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                                                                                           Tél-fax-répondeur : 05 61 34 88 15     e-mail : midipyrénées@amisdelaterre.org   

LA FEUILLE VERTE    n°200 —JANVIER-FEVRIER 2006
MEILLEURS VŒUX  POUR 2006 !
Nucléaire, déchets, risques industriels, pollutions, déforestation, dévastation de la biodiversité, OGM, technoscientifique, croissance, bétonite…à l’occasion de cette Feuille Verte n° 200, je préfère m’inspirer  de Pablo Neruda et de Paul Eluard : au nom de tous les Amis de la Terre de Midi-Pyrénées je vous souhaite à toutes et à tous de faire les plus beaux  des voyages - tant intérieurs que dans le respect de notre planète - , de découvrir le plaisir sans cesse renouvelé des plus belles lectures, des plus belles musiques, des plus belles créations naturelles ou artistiques, de fuir l’esclavage de l’habitude, de vivre les tourbillons d’émotion de la passion qui redonne la lumière dans les yeux,  de prendre des risques pour réaliser vos rêves, de vivre pleinement heureuses et heureux.

Vivez  toutes les perceptions  infinies de la lumière, de l’amour, de l’harmonie, de la solidarité, du sens des combats et des résistances essentiels  pour vous offrir, comme aux générations qui nous suivront, éphémères passagers,  une belle mais si fragile « terre bleue comme une orange » et « tous ses chemins de beauté »… Alain Ciekanski , président des ATMP
Jeudi 19 janvier 2006

Salle du Sénéchal à Toulouse

à 20h30

(rue Rémusat : métro Capitole)

CONFÉRENCE-DÉBAT :
avec Didier Vallet,

Agriculteur dans l'Aveyron et producteur de plantes médicinales – Président du Syndicat d'agriculture bio-dynamique.

" L’agriculture bio-dynamique : une agriculture pour l'avenir ?"
Pour les adeptes de la croissance économique à tout prix, les principes de l'agriculture bio-dynamique peuvent paraître à contre courant.

 Mais le respect de la vie qui est à la base de cette agriculture est une voie d'avenir pour nos sociétés qui commencent à voir les conséquences de la croissance économique ( non répartition des richesses, non répartition du travail, changements climatiques, dégradations des sols, catastrophes sanitaires ....) 

Nous vous invitons à venir découvrir cette agriculture, pratiquée dans une cinquantaine de pays du globe depuis plus de 80 ans.
LIGNE DE BUS EN SITE PROPRE SUR LA ROUTE D’ALBI (RN 88)

250 ARBRES MENACÉS D’ABATTAGE : LES HABITANTS NE SONT PAS D’ACCORD !
Anne Kimmel, Lucien Buys et quelques touches de A.C.
Résumé des épisodes précédents :
Le 28 septembre 2005 la Dépêche du Midi titrait dans une rubrique COMBAT : les Amis de la Terre veulent sauver les arbres de la RN 88… Depuis de nombreuses actions et articles se sont succédés :
Le 15 octobre 2005, nous emballons avec Agir pour Croix Daurade et Arbres et Routes  tous les arbres menacés sur la commune de l’Union.

Le 5 novembre 2005, nouvelle action d’emballage des arbres menacés sur la commune de Saint-Jean.

Opérations très bien médiatisées : le nombre important de journalistes présents en témoigne ainsi que les nombreux sujets de télés, de radios et de presse écrite tant régionale que nationale..

Depuis la dernière feuille verte de novembre, que s’est-il passé ? 
Le 19 novembre 2005 à Rouffiac, conférence sur le platane, animée par Alain Pontoppidan (fondateur de l'Agence de l’Arbre à L’Herm en Ariège, jardinier et écrivain).  Un moment de pur bonheur entre réalisme et poésie.      

L’information circule de plus en plus, relayée par la presse. Les habitants signent massivement une pétition qui demande “Le réexamen du projet de TCSP afin de préserver les arbres existants”.

Le mercredi 14 décembre 2005, nous remettons, en main propre, à Jean-Luc Moudenc, Président de la SMTC/Tisséo, plus de 5000 pétitions. Un double de ces pétitions est déposé à la préfecture, à l’intention de Jean Daubigny, Préfet de Région afin de retarder, voire suspendre la DUP (Déclaration d’Utilité Publique). Entre temps, nous rencontrons à plusieurs reprises les élus concernés (entre autres M. Beyney, vice-président du SMTC et maire de L'Union, M. Bapt, maire de Saint-Jean). Nous suivons plusieurs délibérations des conseils municipaux de L'Union et Saint-Jean. Suite à une présentation avantageuse et unilatérale de Tisséo/Smat, le projet a été, dans son ensemble, approuvé par les élus. Un examen plus attentif du dossier prouve que tous les paramètres n’ont pas été pris suffisamment en compte. 

Un exemple : figurez-vous que l'on replantera deux fois plus d'arbres que l'on en coupera. Il n'y a pas de place pour 250 arbres existants, mais on en trouvera pour 460 !! Il faudra que l'on nous explique si ces arbres poussent dans le macadam ! Curieusement, les 460 replantations annoncées par Tisséo/SMAT se transforment dans le rapport de la Commission des Sites en 360 arbres de haute tige et 120 arbustes.

19 décembre 2005, la Commission des Sites examine le projet de TCSP de la RN88 et l’abattage programmé de 250 (?) arbres dont principalement des platanes d’alignement.  Les propositions alternatives présentées par Alain Ciekanski emportent l’adhésion de la majorité. Créer la ligne de bus en site propre et préserver les arbres existants, c’est possible. 

Où en sommes nous aujourd’hui début janvier 2006 :

• la pétition continue (plus de 5500 à ce jour)

• nous demandons, par courrier posté le 5 janvier 2006, des rendez-vous aux principaux responsables du projet (Tisséo, Smat, Préfecture, Conseil Général) afin de mener avec eux un vrai travail de concertation. En voici un extrait :  

“Il serait dommageable que l'étude de ces alternatives ne se limite qu'à une seule écoute, et qu'elle ne donne pas lieu à un suivi concerté dans le temps avec les associations concernées. Seule en effet une réelle concertation dans la durée peut éviter d'autres conflits débouchant sur un refus final du TCSP”.

Nous avons ouvert un site Internet : platanesRN88. En attendant un accès direct, 2 entrées possibles:

1/ google => platanesRN88

2/ amisdelaterre.org => groupes locaux => carte => haute garonne => en bas de la fenêtre : platanesRN88

Vous pouvez prendre connaissance des dernières infos, charger la pétition, l’imprimer et la faire signer autour de vous, etc.

Et enfin, en cas de début d’abattage, un dispositif d’intervention rapide a été mis en place :

6 numéros à appeler :

• Buys Lucien TOURNEFEUILLE 05 61 86 26 18

• Ciekanski Alain TOULOUSE 05 61 80 81 79

• Herregods Castelmaurou 05 61355446-06 67820857 

• Gazeau Michel TOULOUSE  05 61 48 16 35 

• Kimmel Anne L'Union 05 61 74 96 56-06 80 44 69 76

• Simonin Anne St Jean – 06 22  65 74 05   

• Verbiguié J-P St Jean 05 61 74 73 16
N’hésitez pas vous arrêter pour vous interposer les renforts arriveront rapidement dans le ¼  d’heure !

 Les actions vont continuer : nous comptons sur vous toutes et tous. Ces magnifiques arbres centenaires, que nous ont offerts nos ancêtres, contemporains de Toulouse Lautrec (qui a du emprunter la route d’Albi), Rimbaud, Mallarmé, Debussy, Apollinaire, Brahms et tant d’autre encore, nous devons les transmettre aux futures générations : ils peuvent vivre et offrir bien être et beauté durant plusieurs siècles encore !!!...
De l’art de communiquer discrètement sur les résidus 
de pesticides       par Thierry Schlumpf
Chaque toulousain abonné a reçu fin 2005, avec sa facture d’eau, un document résultant d’une obligation légale et intitulé « Bilan de la qualité de l’eau destiné à la consommation humaine distribuée en 2004 – Unité de Gestion de Toulouse », émis par la DDASS.

Ce document insiste sur la qualité bactériologique, mais reste curieusement très discret sur la pollution chimique, pesticides en particulier. Regardez bien ce document : l’encadré correspondant -le seul à ne pas apparaître en gras- précise uniquement : « somme de l’atrazine et de ses dérivés ».

Pourtant, il arrive de plus en plus fréquemment en France que des eaux soient déclarées non conformes à la consommation pour cause de leur teneur en pesticides.

Compte tenu de la pratique intensive de la maïsiculture dans le bassin de la Garonne, on comprend parfaitement que la présence d’atrazine soit une préoccupation première pour la DDASS.

Par contre, il est étonnant que le document ne fasse pas référence à d’autres molécules: glyphosate, lindane, diuron, simazine, métholaclore, dicamba… Les études de l’IFEN, des DIREN ou du Réseau National de Bassin mettent en effet en évidence la présence fréquente de ces principes actifs ou de leurs métabolites dans les eaux de surface en France. 

Etonnant aussi que des recherches systématiques de perturbateurs endocriniens, phtalates et nonylphénols par exemple, ne soient pas effectuées – ou ne soient pas communiquées, alors que les présomptions s’accumulent quant à leur impact sur la santé publique.

Une lettre des ATMP au directeur de la DDASS 31 a permis d’éclaircir certains points : d’autres molécules que l’atrazine sont effectivement recherchées, mais leur liste n’apparaît pas sur le bilan… le glyphosate, pourtant d’usage fort courant, car principe actif du Roundup® de Monsanto, n’était pas recherché avant 2005… Les études sur les perturbateurs endocriniens sont trop récentes pour décliner des analyses…

Suite à quoi, les ATMP ont demandé au Préfet et au directeur de la DDASS transparence et respect de l’usager : la liste complète des pesticides recherchés doit apparaître sur le bilan, pour permettre d’analyser l’évaluation des risques par les pouvoirs publics. Cette information est fondamentale. De nouvelles molécules apparaissent, toxiques à des doses de plus en plus faibles… 

Certes, dans ce bilan, le seuil réglementaire (0,1 µg/l par molécule) n’est jamais dépassé à Toulouse en 2004, au moment des analyses. Reste à savoir s’il suffit à protéger notre santé. Souvent, il n’y a pas eu d’évaluations indépendantes de la dangerosité de ces molécules, suspectées d’induire cancers, dérèglements immunologiques et neurologiques, malformations, stérilité… et décelables dans le corps des nouveaux-nés. 
Cela est un autre débat, celui de l’empoisonnement généralisé de notre environnement, du projet REACH et de l’agriculture chimique, entre autres.
 Le suivi de l’activité des transports collectifs de l’agglomération toulousaine par la Commission transport des Amis de la Terre Midi-Pyrénées                           par Luc Thirriot

(ndlr :Texte écrit en Août 2005 : certaines informations ont évolué ; délégation de service public, PDU…)
La réduction du trafic automobile, de la consommation de carburants et de la pollution qui y est associée, constitue un des objectifs des Amis de la Terre que ce soit au niveau national ou en Midi-Pyrénées. La promotion de modes alternatifs de déplacement doit être soutenue : marche à pied, vélo, transport en commun, covoiturage.

Depuis plusieurs années, les ATMP ont souhaité intervenir dans les débats et décisions concernant les transports collectifs (TC). Les initiatives les plus nourries ont eu lieu en 2000 au moment des enquêtes publiques pour le projet de ligne B du métro (les ATMP soutenaient l’alternative d’un réseau de tramway quatre fois plus étendu que celui du métro pour le même prix) et pour le Plan de déplacement urbain (PDU) de l’agglomération toulousaine. L’extension du réseau de métro absorbera l’essentiel des ressources financières du Syndicat mixte des transports collectifs de l’agglomération toulousaine (SMTC-Tisséo) jusqu’en 2007, année d’ouverture prévue de la ligne B. 

Un projet de révision du PDU pourrait être proposé d’ici la fin de l’année 2005 si les élus mettent enfin un terme à leurs atermoiements concernant le mode de gestion du réseau des TC : régie (type SEMVAT) ou délégation de service public comme c’est le cas cette année, à titre provisoire, avec la Connex, filiale du groupe privé Veolia Environnement (Vivendi).

Même si les arguments avancés par les ATMP en faveur d’un réseau de tramway ont été rejetés par les décideurs en 2000, tout le travail réalisé à l’époque ne saurait être vain. Il est en effet utile de vérifier si le métro constitue la solution la plus performante pour le développement des TC dans l’ensemble de l’agglomération et pas seulement à Toulouse. Les informations permettant de suivre l’évolution des cette activité, en particulier sur le plan économique, sont assez difficiles à obtenir.

Ainsi les données présentées aux élus pour préparer la révision du PDU et la définition des nouveaux projets de TC après 2008 sont tenues confidentielles. Nos demandes répétées d’accès à ces informations cette année ont été rejetées. De même pour l’enquête « ménages », réalisée par l’INSEE en 2004 à la demande du SMTC, qui présente l’évolution du trafic automobile dans l’agglomération. Sachant que les choix faits par les élus en matière de TC visent officiellement à stabiliser voire réduire le trafic automobile au profit des TC.

Tous les ans, la commission transport des ATMP et le collectif PDU analysent les comptes du SMTC : le compte administratif, une fois voté par les élus, est un document public. Ce suivi patient a été initié par Jean-Jacques Fournié à la fin des années 1980, lorsque débutait le chantier de la ligne A du métro. La collecte de ces informations économiques nous a permis de mettre en perspective les conséquences du choix du métro et de l’extension de la gratuité dans les TC (près d’un voyageur sur deux bénéficie de celle-ci).

Comme l’a souligné un récent rapport de la Cour des Comptes sur les transports publics urbains (Edition des Journaux Officiels, avril 2005), la réalisation de systèmes de transports collectifs en site propre (TCSP), comme celui du métro, s’est traduite par une détérioration de la couverture des dépenses d’exploitation par les recettes payées par les voyageurs. Ce qui signifie que l’offre de TC qui se veulent attractifs et peu gênants pour les voitures (cas du métro), nécessite de plus en plus de subventions publiques. Dans l’agglomération toulousaine, la contribution des voyageurs (billetterie) est passée, en moyenne, de 29 % des dépenses d’exploitation en 1990 à 19 % en 2004. A titre de comparaison les recettes voyageurs de la RATP (métro de Paris, lignes de RER A et B, réseau de bus pour Paris et la banlieue) couvrent plus de 40 % des dépenses. Ce déséquilibre met en évidence une désaffection de l’usager qui peut payer, pour les TC toulousains.

Pour le moment, rien n’indique une remontée prochaine de ce taux pour les TC de  l’agglomération toulousaine, même avec l’ouverture de la ligne B du métro. Les mêmes interrogations existent quant aux orientations prises par le Conseil régional de Midi-Pyrénées, chargé de la gestion des trains express régionaux (TER) depuis la décentralisation de cette responsabilité en 2002. A partir de la fin des années 1990, le Conseil régional a fait le choix de développer l’offre de transport par train dans la région et l’agglomération toulousaine. Voir par exemple le cadencement des TER sur la ligne Toulouse Colomiers Auch depuis septembre 2003. Le Conseil régional annonce un doublement du nombre des dessertes par train depuis 2000 grâce à l’achat de nouveaux trains sous sa responsabilité. Les finances publiques régionales ont été sollicitées à cet effet. Il est encore trop tôt pour en évaluer les résultats en matière d’augmentation du trafic voyageur payant. En 2004, d’après les informations que les ATMP ont pu collecter, les recettes voyageurs couvraient, en moyenne, 25 % des dépenses liées au fonctionnement des TER. Mais ces dernières n’intègrent pas la totalité des coûts d’entretien des voies ferrées supportées par Réseau Ferré de  France (RFF), gestionnaire de l’infrastructure.

D’une façon générale, le développement d’un service public de TC absorbe des volumes importants de subventions (ou impôts des contribuables), ce qui devrait légitimer les requêtes visant à informer correctement les citoyens et à prendre en compte leurs propositions en matière de choix d’investissement. L’application de ce principe constitutionnel (1) n’est pourtant pas acquise d’avance. D’où l’utilité d’une association de citoyens comme celle des ATMP. Son soutien constitue le gage d’un bon fonctionnement de la démocratie locale et un frein au risque d’arbitraire des élus locaux et des groupes de pression qui les inspirent en matière de choix publics. Nous vous invitons à nous rejoindre.

(1)  Article 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1791 inscrite dans la Constitution française : « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée » ; et article 15 : « La société a le droit de demander des comptes à tout agent public de son administration ».
Double défaillances des circuits de
secours de 34 réacteurs nucléaires.
Le Réseau "Sortir du nucléaire" a demandé à l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) de prendre ses responsabilités et de décider de la fermeture conservatoire des 34 réacteurs de 900 MW : 
Blayais (Gironde, 4 réacteurs), Chinon (Indre-et-Loire, 4 réacteurs), Saint Laurent les Eaux (Loir-et-Cher, 2 réacteurs), Dampierre (Loiret, 4 réacteurs), Gravelines (Nord, 6 réacteurs), Fessenheim (Haut-Rhin, 2 réacteurs), Bugey (Ain, 4 réacteurs), Cruas (Ardèche, 4 réacteurs), Tricastin (Drôme, 4 réacs). 
La faiblesse avouée ce jour par EDF concerne les "pompes de refroidissement des réacteurs en cas d'accident". Il s'agit de la seconde défaillance potentielle des circuits de recirculation qui doivent théoriquement assurer le refroidissement des réacteurs en situation accidentelle. 

De l'aveu de l'ASN, "Ce dispositif est dénommé fonction de recirculation et constitue une « ligne de défense » fondamentale de la prévention de l’accident de fusion du cœur sur les réacteurs à eau sous pression"
Cette affaire s'ajoute à celle reconnue par EDF le 7 janvier 2004, pouvant aboutir au "colmatage des filtres des puisards du circuit de recirculation d’eau, pouvant compromettre le refroidissement du réacteur lors de certains accidents." (Autorité de sûreté nucléaire, 30/10/03) 
Il s'agit d'un problème "générique" : il concerne un grand nombre de réacteurs qui peuvent être arrêtés simultanément si on s'aperçoit qu'ils présentent le même défaut. C'est une des grandes faiblesses de la "France nucléaire" qui peut se retrouver du jour au lendemain en situation de grave pénurie (*). Cela explique la coupable bienveillance de l'Autorité de sûreté qui autorise EDF a continuer à exploiter les réacteurs malgré les faiblesses détectées. 
Il y a un très grand doute (d'autant qu'il est double !) sur le refroidissement du cœur d'un réacteur en situation accidentelle, par exemple suite à un séisme. Or, plus encore que le reste du temps, c'est bien en situation accidentelle que les systèmes de sécurités devraient fonctionner !
(*): "L’obsession est l’apparition d’un problème de sûreté générique grave, je serais conduit à aller voir le Premier Ministre et lui dire : «Vous avez le choix entre deux décisions possibles : soit on coupe l’électricité ; soit on continue à faire fonctionner le parc nucléaire d’EDF dans un mode dégradé.»" M. Lacoste, Directeur Général de la sûreté Nucléaire et de la radioprotection
A vos agendas : retenez ces dates !
 Conférences des ATMP  à la salle du Sénéchal à 20h30 métro capitole, rue Rémusat

Jeudi 19 janvier L’agriculture biodynamique avec Didier Vallet

Mercredi 15 mars : la construction bio avec AREZO
Lundi 3 avril : la pollution hertzienne M. Leruze
Vendredi 19 mai objectif BIO-2007
 Réunions débats       
Mercredi 25 janvier à 19h « Réunion généraliste » concernant le débat public sur la centrale EPR à Flamanville – Centre des congrès Pierre Baudis

Mardi 31 janvier de 10h à 17h Journée d’études : « Quels enseignements du débat public sur le projet de réservoir de Charlas ? » - IUT Toulouse-3 Ponsan- salle du conseil de l’IUT 

 Plénières des ATMP (voir adresse ci-dessous)
Mardi 28 février : Les ennemis de nos ennemis sont nos amis le cas des Pucerons ou les auxiliaires peuvent nous aider a juguler les Pucerons. Les dégâts occasionnes par les Pucerons. Pourquoi sont-ils redoutables?

Leurs ennemis naturels sont nombreux. Parmi leurs prédateurs les Chrysopes ont un rôle particulier.

Michel Canard est entomologiste a la retraite. Il poursuit son travail de recherche.

En complément : Le point sur les OGM en Midi-Pyrénées. Les plaintes, les poursuites, les sites d’expérimentations en plein champ.
Mardi 28 mars : pollution de la zone chimique sud et le cancéropole de Toulouse 
Assemblée Générale 2006 des ATMP à la ferme de cinquante  à Ramonville St Agne
Le samedi 8 avril de 9h30 à 18h   (Programme de la journée dans la prochaine FV)
Avez-vous  renouvelé votre adhésion : nos moyens d’action dépendent de  vos soutiens, merci par avance… !

Bulletin d'adhésion 2006      (à photocopier ou à découper)
aux Amis de la Terre de Midi-Pyrénées : 21 rue Bernard Mulé, 31400 Toulouse
tél-fax-répondeur : 05 61 34 88 15                                            e-mail : midipyrenees@amisdelaterre.org
Adhésions (*) : 25 €  –  Petits budgets : 10 €  –  Soutien : 35 €  (ou plus si vous le désirez)

Dons : ................................……Objet..........................................................................(*) Déductible des impôts

NOM………….……………………………PRENOM…...…………………………………. MONTANT VERSE..……..

DATE……………. PROFESSION / COMPETENCES……..………………………………………………………………

ADRESSE………………………………………………………………………………………………………………………

Tél.………………………………..Fax……….:…………………….E-mail…………………………………………………

Centres d'intérêt : Aéroport, Air, Alimentation bio, Arbres, Déchets, Décroissance, Eau, Énergies propres, Espaces verts ou naturels, Habitat bioclimatique, Montagne, Nucléaire, OGM, Ours, Pédagogie, Piétons, Pollution hertzienne, Risques industriels, Santé, Transports, Urbanisme, Autres..……….…………..…………

Les réunions publiques des Amis de la Terre sont ouvertes. Elles ont lieu tous les 4° Mardi de chaque mois à la Salle de la Mairie annexe du Pont des Demoiselles, 3e étage (parking Casino)

Prochaine soirée : Mardi 24 Janvier 2006 Accueil à partir de 20h

avec l’apéritif de Nouvel An et  repas (zéro déchets !!!) tiré du panier et mis commun.
Toutes les actualités écologiques (en brèves)… puis

Le point sur les platanes de la RN88 : débat sur les TCSP ainsi que sur le plan des déplacements urbains de l’agglomération toulousaine
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